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Avis de marché

Attention : les informations contenues dans l'extrait PDF peuvent dans certains cas ne pas présenter le texte 
intégral de l'annonce. Les extraits PDF des annonces du BOAMP ne constituent pas le format officiel, pour 
consulter le texte intégral au format officiel du présent avis, cliquez sur https://www.boamp.fr/pages/avis/?
q=idweb:26-36390

Département(s) de publication : 75
 Annonce n° 26-36390

 Section 1 - Acheteur
 1.1 Acheteur

  Nom officiel : Ministère de l'intérieur / DEPAFI / SAILMI

  Forme juridique de l’acheteur : Autorité publique centrale

  Activité du pouvoir adjudicateur : Ordre et sécurité publics

 Section 2 - Procédure
 2.1 Procédure

  Titre : Fourniture de couvertures à usage unique à destination des personnes placées en garde à 
vue dans les locaux de la police nationale et de la gendarmerie nationale.

  Description : Fourniture de couvertures à usage unique à destination des personnes placées en 
garde à vue dans les locaux de la police nationale et de la gendarmerie nationale.

  Identifiant de la procédure : c2cc74db-9981-4d70-9ada-7c4a39471adb

  Identifiant interne : Couvertures_GAV

  Type de procédure : Ouverte

  La procédure est accélérée : non

 2.1.1 Objet

  Nature du marché : Fournitures

     Nomenclature principale ( cpv ): 39511100 Couvertures

 2.1.2 Lieu d’exécution

  Pays : France

N’importe où dans le pays donné

 2.1.3 Valeur

   Valeur maximale de l’accord-cadre : 12,000,000 Euro

https://www.boamp.fr/pages/avis/?q=idweb:26-36390
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 2.1.4 Informations générales

 Base juridique :

Directive 2014/24/UE

Sans objet

  Droit transnational applicable : Sans objet

 Section 5 - Lot
   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0001

  Titre : Couvertures à usage unique pour les GAV

  Description : Le présent accord-cadre a pour objet la fourniture de couvertures à usage unique 
à destination des personnes placées en garde à vue dans les locaux de la police nationale et de 
la gendarmerie nationale. En application de l’article L. 2113-11 du code de la commande 
publique, le présent accord-cadre ne faisant pas l’objet de prestations distinctes, il n’est pas 
alloti. L’accord-cadre est multi-attributaire. En effet, sous réserve d’un nombre suffisant de 
candidatures et d’offres, le nombre maximum d’opérateurs économiques retenu est fixé à deux 
titulaires . L’accord-cadre fixe toutes les stipulations contractuelles. Il est exécuté au moyen de 
bons de commande dans les conditions fixées aux articles R. 2162-13 et R. 2162-14 du code de la 
commande publique. L’accord-cadre est conclu pour une durée de 4 ans à compter de la date 
de sa notification. Sans préjudice de l’article R. 2162-5 du code de la commande publique, des 
bons de commande peuvent être émis jusqu’au dernier jour de la période de validité de l’
accord-cadre, quelle que soit la durée d’exécution des prestations commandées, sans toutefois 
que celle-ci ne puisse excéder de plus de six mois la date de fin de validité de l’accord-cadre. L’
accord-cadre est conclu sans minimum. Les quantités estimatives, exprimées sur la durée de l’
accord-cadre, sont les suivantes : Elément Services coordonnés Estimation Couvertures 
individuelles Police national 260 000 Gendarmerie nationale 140 000 Total 400 000 Ces 
indications ne sauraient engager contractuellement l’administration pour l’exécution de l’
accord-cadre. L’accord-cadre est conclu avec un montant maximum fixé à 12 000 000 euros 
HTpour toute sa durée.

  Identifiant interne : Couvertures GAV

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Fournitures

     Nomenclature principale ( cpv ): 39511100 Couvertures

 5.1.2 Lieu d’exécution

  Pays : France

N’importe où dans le pays donné

  Informations complémentaires :

 5.1.3 Durée estimée

   Durée : 48 Mois

 5.1.5 Valeur

   Valeur estimée hors TVA : 6,000,000 Euro

 5.1.6 Informations générales
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  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

 5.1.10 Critères d’attribution

 Critère :

  Type : Prix

  Description : Critere prix

  Catégorie du critère d’attribution seuil : Pondération (pourcentage, valeur exacte)

  Nombre critère d’attribution : 50

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Critere technique

  Catégorie du critère d’attribution seuil : Pondération (pourcentage, valeur exacte)

  Nombre critère d’attribution : 45

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Critere environnement

  Catégorie du critère d’attribution seuil : Pondération (pourcentage, valeur exacte)

  Nombre critère d’attribution : 5

 5.1.11 Documents de marché

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.gouv.fr/?
page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2944232&orgAcronyme=g6l

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.
EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2944232&orgAcronyme=g6l

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 27/05/2026 à 12:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 Mois

 Conditions du marché :
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  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : oui

  Le paiement en ligne sera utilisé : non

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 999999

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

   Organisation chargée des procédures de médiation : Tribunal administratif de Paris

   Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  Informations relatives aux délais de recours : Précisions concernant les délais 
d'introduction de recours : Une personne ayant un intérêt à conclure le contrat et 
susceptible d'être lésée par des manquements aux obligations de publicité et de mise en 
concurrence auxquelles est soumis ce contrat peut former un référé précontractuel 
avant la conclusion du contrat (article L.5511 du code de justice administrative). Cette 
même personne peut former un référé contractuel dès la conclusion du contrat dans les 
délais prévus par l'article R.5517 du code de justice administrative. Le tiers au contrat 
peut former un recours en contestation de la validité du contrat dans un délai de 2 mois 
à compter de l'accomplissement des formalités de publicité appropriées, notamment au 
moyen d'un avis mentionnant la date de conclusion du contrat et ses modalités de 
consultation dans le respect des secrets protégés par la loi, en indiquant les 
coordonnées du service auprès duquel le contrat pourra être consulté. S'agissant d'un 
recours en contestation il est fait référence à la jurisprudence "Tarn et Garonne" (CE, 4 
avril 2014, req.n°358994

Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de 
   passation de marché : Ministère de l'intérieur / DEPAFI / SAILMI

  Organisation qui fournit un accès hors ligne aux documents de marché : Ministère de 
 l'intérieur / DEPAFI / SAILMI

  Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours : Tribunal 
 administratif de Paris

  Organisation qui reçoit les demandes de participation : Ministère de l'intérieur / DEPAFI / 
 SAILMI

   Organisation qui traite les offres : Ministère de l'intérieur / DEPAFI / SAILMI

 Section 8 - Organisations
 8.1 ORG-0001

  Nom officiel : Ministère de l'intérieur / DEPAFI / SAILMI
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  Numéro d’enregistrement : 11000201100044

  Ville : Paris

  Code postal : 75800

     Subdivision pays (NUTS) : Paris ( FR101 )

  Pays : France

  Adresse électronique : sailmi-achats-securite-interieure@interieur.gouv.fr

  Téléphone : 0180153478

  Profil de l’acheteur : https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise

 Rôles de cette organisation :

Acheteur

Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de 
passation de marché

Organisation qui fournit un accès hors ligne aux documents de marché

Organisation qui reçoit les demandes de participation

Organisation qui traite les offres

 8.1 ORG-0002

  Nom officiel : Tribunal administratif de Paris

  Numéro d’enregistrement : 17750005500013

  Département : 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04 0144594400

  Ville : Paris

  Code postal : 75181

     Subdivision pays (NUTS) : Paris ( FR101 )

  Pays : France

  Adresse internet : https://www.greffe.ta-paris@juradm.fr

  Point de terminaison pour l’échange d’informations (URL) : https://www.greffe.ta-paris@juradm.
fr

 Rôles de cette organisation :

Organisation chargée des procédures de recours

Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours

Organisation chargée des procédures de médiation

Informations relatives à l’avis

    Identifiant/version de l’avis : f8497879-fe40-4602-9c55-933fa2c3afc0 - 01

  Type de formulaire : Mise en concurrence
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  Type d’avis : Avis de marché ou de concession – régime ordinaire

   Date d’envoi de l’avis : 09/04/2026 à 15:58

   Langues dans lesquelles l’avis en question est officiellement disponible : français

09/04/2026Date d'envoi du présent avis à la publication : 
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